Monsieur Martin NIVYABANDI

Ministre des Droits de la personne humaine, des Affaires sociales et du Genre 

Ministère des Droits de la personne humaine, des Affaires sociales et du Genre
Ex-Building of Finances
Bujumbura, Burundi
Courriel: mnivyabandi@yahoo.com

Monsieur le Ministre, 
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux violations du droit à un procès équitable de Germain Rukuki, défenseur des droits humains burundais, qui n’a toujours pas été informé du prononcé de jugement de son procès en appel devant la Cour d’appel de Ntahangwa.

Conformément au droit burundais, cette décision aurait dû être rendue dans les 30 jours suivant l’audience, soit avant la fin de l’année 2018 étant donné que l’audience en appel s’est tenue le 26 novembre 2018.
Face à cette violation flagrante du droit burundais, je vous exhorte Monsieur le Ministre à vous saisir de ce dossier et à veiller à ce que Germain Rukuki soit immédiatement libéré et sans condition.

Germain Rukuki a été lourdement condamné en première instance à 32 ans de prison à l’issue d’une procédure judiciaire inique, entachée de nombreuses irrégularités pour avoir été membre de l’ACAT-Burundi. Il s’agit de la plus longue peine d'emprisonnement infligée à un défenseur des droits humains au Burundi. Son maintien en détention au mépris du droit doit faire l’objet d’une vigilance des instances burundaises de défense et de promotion des droits humains.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :

Dr Christine Nina NIYONSAVYE

Ambassade du Burundi

10-12 Rue de l'Orme, 75019 Paris

Fax : 01.45.20.02.54
L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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